
Les consultations de Bruxelles offre une "légitimité" au pouvoir de Bujumbura

  Le Pays, 03/12/2015  Dialogue UE/Burundi : La grande farce  Le rÃ©gime de Pierre Nkurunziza a rendez-vous avec ses
partenaires de lâ€™Union europÃ©enne (UE), le 8 dÃ©cembre 2015 Ã  Bruxelles. Ce sera pour le pouvoir burundais, une
occasion de prÃ©senter sa dÃ©fense face aux accusations de violations des droits de lâ€™Homme, des principes
dÃ©mocratiques et des rÃ¨gles de lâ€™Etat de droit, qui pÃ¨sent sur lui. Il devra proposer une feuille de route dans le sens de
rÃ©sorber les problÃ¨mes.  
  Seulement, on peut bien se poser des questions sur la dÃ©marche, la mÃ©thode utilisÃ©e par lâ€™UE. Certes, cette procÃ©dure
est conforme aux dispositions de lâ€™Accord de Cotonou entre lâ€™UE et les pays de lâ€™entitÃ© Afrique, CaraÃ¯bes et Pacifique
(ACP). Mais, sa pertinence est sujette Ã  caution, surtout dans le cas dâ€™espÃ¨ce. Il y a matiÃ¨re Ã  douter de la bonne foi de
lâ€™UE Ã  prÃ©server et dÃ©fendre effectivement les droits humains, les principes dÃ©mocratiques, les rÃ¨gles de lâ€™Etat de droit au
Burundi de Pierre Nkurunziza.  Nkurunziza devrait Ãªtre traitÃ© comme un pestifÃ©rÃ©  En effet, lâ€™UE est, dans son ensemble,
restÃ©e passive quand les nuages sâ€™amoncelaient sous le ciel burundais. En dâ€™autres termes, elle nâ€™a pas Ã©tÃ© suffisamment
proactive et ferme pour faire comprendre Ã  Nkurunziza son refus catÃ©gorique de toute violation de la Constitution de son
pays et de lâ€™Accord dâ€™Arusha. Ainsi, le maÃ®tre de Bujumbura sâ€™est adjugÃ© un mandat au prix des larmes et du sang de
bien de ses compatriotes, au nez et Ã  la barbe de la communautÃ© internationale dont les hauts faits dâ€™armes auront Ã©tÃ©
quelques discours de rÃ©probation sans consÃ©quence, du reste.  Bien des Burundais ont dÃ» prendre les armes,
probablement dans une sorte de dÃ©sespoir, pour sâ€™opposer Ã  la machine oppressive du rÃ©gime. Bien des populations
dans ce pays, ont payÃ© de leur vie leur attachement aux valeurs dÃ©mocratiques. Certaines vivent encore dans lâ€™angoisse
perpÃ©tuelle et dâ€™autres nâ€™ont eu la vie sauve quâ€™en prenant le douloureux chemin de lâ€™exil forcÃ©.  Certes, des thurifÃ©raires du
rÃ©gime du pasteur-prÃ©sident sont aussi tombÃ©s pendant ces heures sombres de lâ€™histoire du Burundi. Et lâ€™opposition
armÃ©e est indexÃ©e pour ce qui est de ces crimes. Mais, on ne doit pas perdre de vue le fait que toutes ces violences nâ€™ont
pu Ã©clater quâ€™Ã  cause dâ€™un seul homme, de sa boulimie du pouvoir, de son dÃ©dain pour son pays et son peuple, de sa
haine de la dÃ©mocratie. Et cet homme-lÃ  nâ€™est nul autre que Pierre Nkurunziza.  Il ne faut donc pas se tromper de cible ni
dâ€™adversaire. Le premier et principal coupable de ces violations des droits de lâ€™Homme et de ces atteintes aux standards
dÃ©mocratiques est bel et bien Nkurunziza. Il porte lâ€™entiÃ¨re responsabilitÃ© de la crise qui secoue son pays et devrait Ãªtre
traitÃ© comme un pestifÃ©rÃ©.  Ceci dit, on voit bien quâ€™on nâ€™avait pas besoin de dialoguer avec Bujumbura pour voir sâ€™il mÃ©rite
des sanctions ou non. Ces sanctions devaient Ãªtre un minimum syndical et ce, dÃ¨s les premiÃ¨res heures de la crise.
Mieux, lâ€™UE devait dÃ©ployer une batterie de mesures dissuasives pour que le dictateur burundais comprenne quâ€™il nâ€™est
pas dans son intÃ©rÃªt de sâ€™engager dans cette voie de dÃ©ni de la dÃ©mocratie, parce quâ€™elle est sans issue.  Une telle
fermetÃ© de lâ€™UE prÃ©sentÃ©e comme le principal partenaire, bailleur de fonds du Burundi aurait certainement fait son effet et
on aurait peut-Ãªtre pu faire lâ€™Ã©conomie de bien des pertes en vies humaines, de bien des dÃ©placements de populations,
pour ne citer que cela.  Toute solution qui nâ€™inclurait pas le dÃ©part de Nkurunziza du pouvoir serait une arnaque  En tout
Ã©tat de cause, cette dÃ©cision des pays membres de lâ€™UE, grands chantres de la gouvernance vertueuse des Etats, de
sâ€™asseoir Ã  la mÃªme table quâ€™un nÃ©gationniste patentÃ© de la dÃ©mocratie comme le dictateur de Bujumbura, achÃ¨ve de
convaincre que les peuples opprimÃ©s ne peuvent que compter sur leurs propres forces. Vouloir Ã©couter un dictateur
avant de voir sâ€™il faut le sanctionner, relÃ¨ve bel et bien dâ€™une fuite de responsabilitÃ©.  Ces nÃ©gociations sont une maniÃ¨re
pour les EuropÃ©ens de se donner bonne conscience et de paraÃ®tre aux yeux des naÃ¯fs, comme de fervents dÃ©fenseurs
de la dÃ©mocratie partout et pour tous. Cette mollesse apparente de lâ€™UE vis-Ã -vis du pouvoir burundais pourrait se justifier
par sa volontÃ© de ne pas se faire doubler dans ce pays, par la concurrence chinoise, voire russe, de plus en plus en
verve sur le continent africain. Une fois de plus, la promotion des intÃ©rÃªts mercantilistes prend le pas sur la dÃ©fense des
valeurs.  En tout cas, les Burundais nâ€™attendent pas, a priori, grand-chose de ce dialogue qui ressemble Ã  bien des
Ã©gards, Ã  de la diversion, Ã  une grande farce. Nkurunziza, lui, se frotte visiblement les mains. Il devra recouvrer Ã 
lâ€™occasion une sorte de lÃ©gitimitÃ© puisque le partenaire le plus important de son pays a encore lâ€™amabilitÃ© de lâ€™Ã©couter
aprÃ¨s et malgrÃ© tous les crimes de son rÃ©gime. Il aura certainement Ã  cÅ“ur de se saisir de cette perche tendue pour
proposer des Â«Â mesurettesÂ Â» lui permettant de calmer la tension dans le pays, lâ€™essentiel pour lui Ã©tant de conserver
son fauteuil.  Or, câ€™est lÃ  que le bÃ¢t blesse. Toute solution qui nâ€™inclurait pas le dÃ©part pur et simple de Nkurunziza du
pouvoir serait une arnaque et une injure Ã  lâ€™endroit du peuple burundais. Ce serait une faÃ§on de dire aux Burundais quâ€™ils
ne mÃ©ritent pas la dÃ©mocratie, quâ€™ils doivent sâ€™estimer heureux dâ€™avoir un satrape comme Nkurunziza qui prÃ©side aux
destinÃ©es de leur pays. Evidemment quâ€™une telle solution serait de nature Ã  entretenir le brasier de la crise.  Cette sorte
de sÃ©ance de rattrapage de lâ€™UE vis-Ã -vis du Burundi, bien loin de lâ€™objectif de dÃ©part qui devait Ãªtre la mise Ã  lâ€™Ã©cart sans
autre forme de procÃ¨s du dictateur burundais, conforte ainsi Nkurunziza dans sa posture. Câ€™est comme si lâ€™UE, et par-
delÃ  la communautÃ© internationale, sâ€™Ã©tait rÃ©solue Ã  faire contre mauvaise fortune bon cÅ“ur. Cette faÃ§on de prendre des
gants vis-Ã -vis dâ€™un dictateur qui sâ€™est illustrÃ© par sa cruautÃ© contre son propre peuple, est de la non-assistance Ã  peuple
en danger. Il est grand temps que la communautÃ© internationale mette fin Ã  cette hypocrisie si elle veut que ce monde
soit vraiment paisible et humain.  En tout cas, il y a lieu de revoir sa copie en ce qui concerne son rÃ´le aux cÃ´tÃ©s du
peuple burundais opprimÃ©. Et comme le dit lâ€™adage, Â«Â il nâ€™est jamais tard pour bien faireÂ Â». A lâ€™UE de surprendre
agrÃ©ablement en faisant enfin preuve dâ€™intransigeance vis-Ã -vis des fossoyeurs de la dÃ©mocratie burundaise, lors de ce
dialogue. Cela est indispensable pour soigner sa propre image de promotrice des rÃ¨gles et principes de lâ€™Etat de droit
dÃ©mocratique.  
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